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RÉGLEMENT D’ASSAINISSEMENT

Assainissement collectif et eaux pluviales urbaines
Nom de la collectivité
Approuvé par délibération n° 2026-XXX du Conseil Municipal/Communautaire du XX XXXX 202X
En vert : remarques à l’attention des collectivités (choix à faire) — à supprimer de la version adoptée si ces remarques ne sont pas destinées aux usagers.
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LEXIQUE

L’usager ou l’abonné est la personne qui occupe ou utilise un bien immobilier desservi par le ou les réseaux publics de collecte des eaux usées.
Le propriétaire est la personne physique ou morale propriétaire de l’immeuble concerné. Dans le cas d’un immeuble comportant plusieurs propriétaires, la copropriété est considérée comme propriétaire de l’immeuble pour l’application du présent règlement.
La collectivité est la personne morale propriétaire du système public d’assainissement collectif. Elle est considérée comme maître d’ouvrage du service.
Une station de traitement des eaux usées est une installation assurant le traitement des eaux usées. Elle se compose des ouvrages de traitement des eaux usées et des boues, du déversoir en tête de station et d'éventuels ouvrages de dérivation en cours de traitement.

Un système de collecte est un réseau de canalisations (et ouvrages associés) qui recueille et achemine les eaux usées depuis la partie publique des branchements particuliers, ceux-ci compris, ou depuis les immeubles à assainir dans le cas d'une installation d'assainissement non collectif, jusqu'au point de rejet dans le milieu récepteur ou dans la station de traitement des eaux usées.
Le système d’assainissement est composé du système de collecte et de la station de traitement des eaux usées. Le système de collecte, ou réseau d’assainissement, recueille les eaux usées depuis la partie publique des branchements des usagers et il les achemine à la station de traitement, ou station d’épuration, où ils sont traités.
L’exploitant du service d’assainissement est la personne morale chargée d’assurer le bon fonctionnement de la collecte et du traitement des effluents. L’exploitant peut être la collectivité ou toute autre personne morale désignée par elle. Ce service a pour mission de contribuer à la sécurité, à l’hygiène, à la salubrité publique et à la protection de l’environnement.
CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

La Collectivité prend la qualité de « Service d’assainissement » pour l’application du présent règlement.

ARTICLE 1. OBJET DU REGLEMENT 

Note : La collectivité personnalise son règlement en identifiant ce dernier (compléter les zones surlignées de vert).

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions techniques, administratives et financières auxquelles est soumis le déversement des eaux dans le système d’assainissement collectif de [à compléter par la collectivité].
Les communes auxquelles s’applique le présent règlement sont les suivantes : [à maintenir et compléter en cas d’intercommunalité /  phrase à supprimer dans le cas d’une commune]...

Il précise également les relations entre le service d’assainissement et les usagers, en veillant à garantir la protection de la santé publique, de l’environnement et du bon fonctionnement des ouvrages.

ARTICLE 2. CHAMP D’APPLICATION
Les dispositions du présent règlement s’appliquent à toute personne physique ou morale, propriétaire ou occupant, dont l’immeuble est desservi ou susceptible d’être desservi par le réseau public d’assainissement.

Elles s’imposent sans préjudice de l’application de l’ensemble des textes législatifs et réglementaires en vigueur.

ARTICLE 3. CATEGORIES D’EAUX ADMISES

L’usager est tenu de se renseigner auprès du service sur la nature du réseau desservant sa propriété.

1/ Dans le cas d’un réseau séparatif

Le réseau d’eaux usées est destiné à recevoir les eaux usées domestiques, les eaux usées assimilables à un usage domestique et les eaux autres que domestiques, dans les conditions définies aux chapitres II, III et IV.

Le réseau pluvial est destiné à recevoir les eaux pluviales. Les eaux de vidange de piscine et certains rejets autres que domestiques sous réserve d’une autorisation (convention spéciale de déversement) du gestionnaire compétent et du respect des prescriptions applicables.
2/ Dans le cas d’un réseau unitaire
Le réseau unitaire est constitué d’une unique canalisation recevant les eaux usées ainsi que les eaux autres que domestiques et tout ou partie des eaux pluviales.

ARTICLE 4. DEFINITION DU BRANCHEMENT

Quel que soit le type de réseau présent sous le domaine public, les nouveaux branchements sont réalisés de manière séparative sur le domaine privé.
1/ Cas d’un système de collecte unitaire en domaine public
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2/ Cas d’un système de collecte séparatif en domaine public
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Le branchement comprend, depuis la canalisation publique :

· Un dispositif agréé par le Service d’Assainissement permettant le raccordement au réseau public,
· Une canalisation de branchement, située tant sous le domaine public que privé si les dispositions ne permettent pas le positionnement de la boîte de branchement sur le domaine public,

· Un ouvrage dit « regard ou boîte de branchement » placé sur le domaine public, pour le contrôle et l’entretien du branchement, si la disposition du branchement le permet. Ce regard doit être visible et accessible,
· Éventuellement, un dispositif siphoïde situé en domaine privé.
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ARTICLE 5. ETABLISSEMENT DU BRANCHEMENT

Le service d’assainissement détermine les conditions techniques de réalisation du branchement en concertation avec le propriétaire.

La collectivité fixe le nombre de branchements à installer par immeuble à raccorder. Chaque unité foncière dispose de son propre branchement. Il en est de même de chaque immeuble existant ou à venir qui doit être raccordé dans des conditions permettant son contrôle. Toute dérogation doit être expressément acceptée par le service d’assainissement.
Le service d’assainissement collectif détermine, en accord avec le propriétaire de la construction à raccorder, les conditions techniques d’établissement du branchement (tracé, diamètre, pente de la canalisation ainsi que l’emplacement du regard de branchement).
La demande de branchement est réalisée par le propriétaire à l’aide du formulaire fourni en Annexe 1 du présent document. 
L’ensemble de travaux doivent être réalisés conformément aux règles de l’art et aux prescriptions techniques figurant en Annexe 4.

Note : Le paragraphe suivant reprend les différentes possibilités qui s’offrent au maître d’ouvrage. La rédaction est à adapter en fonction des choix d’organisation.
1/ La partie privée du branchement est à la charge du propriétaire. 
Pour la réalisation d’un branchement neuf et sur la base du tracé fixé par le service, le demandeur peut : (( Ne maintenir que la ou les possibilités choisies)
· Soit faire appel au service : celui-ci remet un devis et s’engage sur un délai de réalisation à compter de la date d’acceptation du devis ;
· Soit faire appel à une entreprise de son choix : le branchement ne pourra être mis en service qu’une fois que l’exploitant en aura vérifié la conformité technique aux prescriptions (annexe 4).
Les matériaux mis en œuvre devront satisfaire aux exigences techniques du fascicule 70 y compris sur la partie privative du branchement.
Les conditions de contrôle en partie privative sont fixées à l’article 15. Le propriétaire avise le service au moins une semaine avant la date souhaitée du contrôle.
2/ La partie publique du branchement est à la charge du propriétaire

Elle est réalisée (( Ne maintenir que la ou les possibilités choisies parmi les suivantes)
□ par une entreprise mandatée ou agréée par le service, aux frais du demandeur lorsque le présent règlement ou une délibération le prévoit. (( Prévoir de délibérer)
□ par à une entreprise choisie par le demandeur, à ses frais.
Cette partie comprend le regard de branchement. Le branchement ne pourra être mis en service qu’une fois que l’exploitant en aura vérifié la conformité technique.
ARTICLE 6. DEVERSEMENTS INTERDITS

Il est interdit d’introduire dans le réseau toute substance susceptible de porter atteinte aux ouvrages, de compromettre leur fonctionnement ou de présenter un danger pour le personnel.

Cette interdiction concerne notamment les déchets solides, les produits toxiques, inflammables, corrosifs et les liquides non compatibles avec le traitement des eaux usées. A titre d’exemples :

· Les eaux d’une température supérieure à 30°C,

· Le contenu des fosses fixes,

· L’effluent des fosses septiques,

· Les eaux dont le pH n’est pas compris entre 5,5 et 8,5.

· Les lingettes et autres déchets solides, y compris les éléments biodégradables,

· Les ordures ménagères (même broyées),

· Les huiles usagées et les produits inflammables,

· Les graisses et produits hydrocarbures, notamment ceux provenant d’établissement non munis 
d’installation de prétraitement (décantation, séparation) adéquate,

· Tous effluents réservés à l’amendement agricole, lisier, purin...,

· Les liquides corrosifs, les acides, les composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés,

· Les eaux de source ou les eaux souterraines y compris lorsqu’elles ont été utilisées dans les installations de traitement thermique ou des installations de climatisation,

· Les eaux de vidange des bassins de natation dans le réseau d’eaux usées, sauf prescription ou autorisation particulière du service compétent pour un autre exutoire.

D’autres rejets interdits peuvent être inclus dans cette liste, conformément au règlement sanitaire départemental et d’une façon générale, tout corps solide ou non, susceptible de nuire 

· soit au bon état, 

· soit au bon fonctionnement du réseau d’assainissement et des ouvrages d’épuration, 
· soit à l’intégrité physique des personnels  d’exploitation des ouvrages d’évacuation et de traitement.

Le Service d’Assainissement peut être amené à effectuer, chez tout usager du service et à tout moment, tout prélèvement de contrôle qu’il estimerait utile pour s’assurer du bon fonctionnement du système d’assainissement.
Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis dans le présent règlement, les frais de contrôle et d’analyse occasionnés seront à la charge de l’usager.
CHAPITRE II - LES EAUX USEES DOMESTIQUES
ARTICLE 7. DEFINITION DES EAUX USEES DOMESTIQUES
Les eaux usées domestiques sont produites par les différents usages domestiques de l’eau dans les lieux de vie et de travail (maisons individuelles, campings, hôtels, restaurants, bureaux, ateliers, écoles, …), et collectées par le réseau d’eaux usées des bâtiments. Ce sont toutes les eaux rejetées via les équipements sanitaires : douches, lavabos, éviers, WC, machines à laver le linge et la vaisselle, …

On distingue deux types d’eaux usées domestiques :

· Les eaux usées ménagères (issues des salles de bains et/ou de douche, cuisines, machines à laver le linge et la vaisselle, lavabos, éviers, …) sont généralement chargées de détergents, de savons, de graisses, de solvants, de différents débris organiques…

· Les eaux-vannes ou « eaux noires » (rejets des toilettes) chargées de diverses matières organiques azotées issues des matières fécales et des urines, de germes fécaux potentiellement pathogènes, de produits cosmétiques et différents produits lessiviels utilisés pour le nettoyage des cuvettes des WC.
ARTICLE 8. OBLIGATION DE RACCORDEMENT

Conformément à la réglementation (article L.1331-1 du Code de la Santé Publique), tout immeuble desservi par un réseau public d’assainissement doit être raccordé dans un délai maximal de deux ans à compter de la mise en service de ce réseau.
Cette obligation s’applique aux immeubles neufs ou existants, sous réserve des prolongations de délai ou exonérations prévues par les textes en vigueur.
Le propriétaire est tenu de réaliser à ses frais l’ensemble des travaux nécessaires au raccordement et à la mise en conformité de ses installations.

Le délai de deux ans court à compter de la date de mise en service du réseau. Passé ce délai, et en l’absence de raccordement, les dispositions financières prévues à l’article 17 du présent règlement peuvent s’appliquer.

Cas des immeubles non raccordables immédiatement :
Dans le cas où des contraintes techniques rendent le raccordement temporairement impossible, le propriétaire doit se rapprocher du service d’assainissement afin de définir les mesures transitoires à mettre en œuvre.

Cette situation ne dispense pas de l’obligation de raccordement dès que les conditions techniques le permettent.
ARTICLE 9. MODALITES PARTICULIERES DE REALISATION DES BRANCHEMENTS

Lors de la construction d’un nouveau réseau d’eaux usées ou de l’incorporation d’un réseau pluvial à un réseau disposé pour recevoir les eaux usées d’origine domestique et conformément à l’article L 1331-2 du Code de la Santé Publique, la collectivité peut exécuter d'office les parties des branchements situées sous la voie publique, jusque et y compris le regard le plus proche des limites du domaine public (( Vérifier la cohérence avec les choix fait à l’article 5).
La partie des branchements réalisée d’office est incorporée au réseau public, propriété de la collectivité.

Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du système de collecte, la partie du branchement située sous le domaine public y compris le regard ou la boîte de branchement en limite du domaine public, est réalisée à la demande du propriétaire par le service d’assainissement ou, sous sa direction, par une entreprise agréée par lui. Cette partie du branchement est incorporée au réseau public, propriété de la Collectivité.

ARTICLE 10. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES BRANCHEMENTS D’EAUX USEES DOMESTIQUES

Les branchements seront réalisés selon les prescriptions des règlements en vigueur (annexe 4) complétées éventuellement par des prescriptions techniques particulières définies soit par le permis de construire, soit au cours de l’instruction de la demande de branchement.
ARTICLE 11. PAIEMENT DES FRAIS D’ETABLISSEMENT DES BRANCHEMENTS 
Note : Ce paragraphe est à maintenir si la collectivité assure la gestion des travaux. Dans le cas où la collectivité n’assure pas la gestion des travaux, le paragraphe est à adapter à la solution choisir. Prévoir de délibérer sur la solution retenue.
Tout branchement d’eaux usées ou d’eaux pluviales réalisé postérieurement à la mise en service du réseau donne lieu au paiement par le demandeur du coût de l’installation situé sur le domaine public au vu d’un devis établi par le service d’assainissement.
Les particuliers s’engagent à lui verser à la commande un acompte de 50 % [à définir] du montant total des travaux et le solde à l’achèvement des travaux. (( Les valeurs sont à définir par la collectivité)
ARTICLE 12. SURVEILLANCE, ENTRETIEN, REPARATIONS, RENOUVELLEMENT DE LA PARTIE SITUEE SOUS LE DOMAINE PUBLIC

La surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements situés sous le domaine public sont effectués par le Service d’Assainissement.

Dans le cas où il est reconnu que les dommages y compris ceux causés aux tiers sont dus à la négligence, à l’imprudence ou à la malveillance d’un usager, les interventions du Service pour entretien ou réparations sont à la charge du responsable de ces dégâts.
Le service d’assainissement peut, après mise en demeure préalable restée sans effet, sauf urgence ou danger immédiat, faire exécuter d’office les travaux nécessaires, aux frais de la personne responsable lorsqu’il y a lieu, notamment en cas d’inobservation du présent règlement ou d’atteinte à la sécurité, sans préjudice des sanctions prévues par le présent règlement.
ARTICLE 13. CONDITIONS DE SUPPRESSION OU DE MODIFICATION DES BRANCHEMENTS

Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraîne la suppression du branchement ou sa modification, les frais correspondants sont mis à la charge de la personne ou des personnes ayant déposé l’autorisation d’urbanisme correspondante. La suppression totale ou la transformation du branchement est exécutée par le service d’assainissement ou par une entreprise agréée par lui, sous sa direction.
ARTICLE 14. DEMANDE DE BRANCHEMENT

Tout branchement doit faire l’objet d’une demande adressée au service assainissement. Cette demande formulée selon le modèle de demande de branchement ci-joint (annexe 1), doit être signée par le propriétaire ou son mandataire.
Cette demande devra obligatoirement être annexée au dossier de permis de construire ou être transmise deux mois avant le début des travaux de branchement. Les plans seront fournis en deux exemplaires.
Après réalisation des travaux, le propriétaire avisera le service d’assainissement de la possibilité de contrôler le bon respect des préconisations tant que la tranchée est ouverte et sans aucun matériau recouvrant le branchement. 
Pour ce faire, il utilisera le formulaire de demande de contrôle en annexe 2.
ARTICLE 15. CONTROLE DE CONFORMITE DES RACCORDEMENTS

Nota : Nous attirons l’attention sur le fait que le contrôle de branchements lors des ventes n’est pas imposé par la réglementation. Pour autant, la collectivité peut décider de le rendre obligatoire sur son territoire par le biais de ce règlement. Nous lui conseillons de le faire car c’est l’opportunité de contrôler un plus grand nombre d’installations et de mieux connaitre son patrimoine.
Adapter la rédaction en fonction du choix de la collectivité

Le contrôle de conformité des installations d’assainissement permet de vérifier la conformité des raccordements sur les réseaux privés d’eaux usées et pluviales, depuis les installations intérieures jusqu’aux points de raccordement aux réseaux publics. 
L’objectif visé par les contrôles de conformité des installations d’assainissement est multiple : 
· Vérifier la conformité des branchements privés sur les réseaux et délivrer les certificats afférents. 

· S’assurer de la compatibilité des effluents non domestiques avec un traitement en station d’épuration collective et délivrer ou renouveler les documents administratifs obligatoires (autorisations de déversement et/ou conventions de rejet), 

· Vérifier le respect des prescriptions imposées par la réglementation en matière de qualité des effluents rejetés (autorisations de rejet et règlement d’assainissement).

Le contrôle porte notamment sur la séparation des eaux usées et pluviales, sur la présence des regards de branchement ainsi que sur les dispositifs de prétraitement éventuellement requis pour les établissements visés à l‘article L.1331-7-1 du code de la santé publique (liste non limitative).
Il existe 4 principaux cas de contrôle de conformité :

1/ Le contrôle des branchements neufs ou modifiés

Conformément à l'article L.2224-8 du code général des collectivités territoriales, « Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte (...). Le contrôle du raccordement est notamment réalisé pour tout nouveau raccordement d'un immeuble au réseau public de collecte des eaux usées conformément au premier alinéa de l'article L. 1331-1 du même code et lorsque les conditions de raccordement sont modifiées (...) ». Ce contrôle est obligatoire et porte notamment sur la séparation des eaux usées et pluviales.

2/ Le contrôle des raccordements lors des ventes à l’initiative d’un propriétaire, de son notaire ou d’une agence immobilière. (( à supprimer si ce type de contrôle n’est pas retenu
3/ Le contrôle lié à la constatation technique d’un dysfonctionnement pouvant s’expliquer par une non-conformité des installations privatives

4/ Le contrôle lié au diagnostic de fonctionnement du système de collecte, en prévision de travaux ou dans le cadre d’études à l’initiative du pétitionnaire ou du service assainissement
Mise en œuvre des contrôles :

De manière générale, ces contrôles sont réalisés par les agents du service public de l'assainissement ou ceux d'un prestataire mandaté par ce service. L'agent réalisant le contrôle est muni d'une attestation de la collectivité le désignant nominativement pour cette mission et d'une carte professionnelle (ou d'identité). (( Cette attestation / carte professionnelle est à prévoir par la collectivité. Si la collectivité fait le choix de ne pas délivrer ce type de documents, alors supprimer la phrase
Le propriétaire est avisé de la date et de la plage horaire de réalisation du contrôle le concernant au moins [7 à 15] jours ouvrés (hors samedis, dimanches et jours fériés) avant la date du contrôle (( Délais à caler. Mettre à jour l’annexe 7 en conséquence. Dans le cas où la date de visite proposée par le service de l'assainissement ou son prestataire ne convient pas au propriétaire ou à l'occupant, cette date peut être modifiée à leur demande, sans pouvoir être reportée de plus de [---] jours.(( Délais à caler 
L'absence de demande de modification du rendez-vous, adressée au service de l'assainissement (ou à son prestataire) en temps utile pour que le service puisse en prendre connaissance au moins [nombre de jours (à minima un)] (( A caler jour ouvré avant le rendez-vous, vaut acceptation par le propriétaire de la date et de la plage horaire proposées par le service de l'assainissement (ou son prestataire).
Le propriétaire doit être présent ou représenté lors de la réalisation du contrôle. Lorsqu'il n'est pas lui-même l'occupant de l'immeuble, il appartient au propriétaire de s'assurer auprès de cet occupant qu'il ne fera pas obstacle au droit d'accès des agents du service ou de son prestataire. II incombe aussi au propriétaire de faciliter, pour les agents chargés du contrôle, l'accès aux différents ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement (y compris à l'intérieur de l'immeuble).
Cas du contrôle d’un branchement neuf ou mis en conformité :
Il est obligatoire que le contrôle du branchement soit effectué « tranchée ouverte ». Par conséquent, le propriétaire fera en sorte que le contrôle puisse se faire tranchée ouverte.
Suites données au contrôle de terrain :
Le propriétaire est avisé par courrier des conclusions du contrôle. Il dispose du délai fixé à l’article 16 ou dans la notification des conclusions du contrôle pour procéder aux opérations de mise en conformité prescrites. Le service d’assainissement peut fixer un délai plus court [à définir] lorsque les non-conformités sont susceptibles de générer des risques environnementaux, sanitaires ou de dégradation des ouvrages publics (notamment inversion de branchement, déversement d'eaux usées dans le milieu naturel, absence de prétraitement obligatoire, etc.).
ARTICLE 16. DÉLAIS DE MISE EN CONFORMITÉ ET PÉNALITÉS
Le propriétaire est avisé par courrier des conclusions du contrôle. Il dispose d’un délai de réalisation de travaux correctifs à compter de la notification des conclusions du contrôle, apprécié par le service assainissement suivant la nature et la gravité des non conformités constatées, au regard des risques environnementaux, sanitaires, de sécurité, ou de dégradation des ouvrages publics.
	Situation rencontrée
	Délais de mise en conformité à compter de la réception du courrier de conclusions du rapport

	Mise en service d’un tronçon de réseau public mis en séparatif
	Délai réglementaire 
La mise en conformité des branchements des immeubles desservis doit être réalisée dans un délai de 2 ans suivant la mise en service du réseau concerné.

	Non-conformité engendrant une pollution au milieu naturel

Exemples : 

. constat de rejet d’eaux usées (eaux de cuisines, sanitaires, buanderie, …) dans le réseau d’eaux pluviales.

. constat d’un rejet direct au milieu naturel.
	Délai préconisé par le Département 
Immédiat à 3 mois en fonction de l’importance de la pollution.

	Non-conformité engendrant un risque de surcharge du réseau 
Exemple : constat de rejet d’eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées
	Délai préconisé par le Département 
Un an.

	Constat de présence d’une fosse septique toujours connectées au réseau privatif
	Délai préconisé par le Département 
Déconnexion ou suppression de la fosse sous un délai de 6 mois.


Il appartient au propriétaire d’informer le service d’assainissement dès que les travaux de mise en conformité ont été réalisés, afin que celui-ci puisse procéder à une contre-visite de contrôle.
Conformément à l'article L.1331-8 du Code de la Sante Publique, si les opérations de mise en conformité ne sont pas réalisées dans le délai fixé, ou si le propriétaire fait obstacle à la réalisation du contrôle de façon explicite ou implicite, il est redevable d’une pénalité au moins équivalente au montant de la redevance d’assainissement collectif qu’il aurait acquittée, comprenant la part fixe et la part variable, hors TVA et hors redevances de l’agence de l’eau, dans les conditions prévues par délibération.
Cette somme peut être majorée progressivement ou pas, par délibération de la collectivité, dans la limite de X % conformément aux dispositions légales. (( A définir et à délibérer
Note : L’analyse réalisée en 2025 auprès des maîtres d’ouvrage du département 71 à mis en évidence différentes pratiques :

Option A : pénalité financière équivalente à 100% de la redevance assainissement (soit 2 x la Ra)
Option B : pénalité financière équivalente à 400% de la redevance assainissement (soit 5 x la Ra)
Option C : pénalité financière équivalente à 100% la première année puis 400% les suivantes
D’autres solutions peuvent être envisagées par la collectivité dans la limite des 400%
Cette pénalité fait l’objet d’une délibération de la collectivité, qui précise ses modalités d’application et de recouvrement. La facturation au propriétaire de cette pénalité n'exonère pas l'abonné au service public de l'assainissement du paiement de la redevance d'assainissement collectif, lorsque l'immeuble est raccordé au réseau public de collecte des eaux usées.

Par ailleurs, cette pénalité n’est pas recouvrée si la mise en conformité du bien est effective dans un délai de douze mois à compter de la notification de ladite pénalité.
ARTICLE 17. REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT

En application des articles R. 2224-19 du Code Général des Collectivités territoriales et des textes d’application, l’usager domestique raccordé à un réseau public d’évacuation de ses eaux usées est soumis au paiement de la redevance d’assainissement, dans les conditions réglementaires.

Par ailleurs, en application de l’article L1331-1 du Code de la Santé Publique, la Collectivité peut décider par Délibération visée par la Préfecture qu’entre la mise en service de l’égout et le raccordement de l’immeuble ou l’expiration du délai accordé pour le raccordement, elle percevra auprès des propriétaires des immeubles raccordables une somme équivalente à la redevance d’assainissement.

Tout usager raccordé au réseau public d’assainissement est soumis au paiement de la redevance d’assainissement dans les conditions fixées par la collectivité.

Conformément à la réglementation en vigueur, tout propriétaire dont l’immeuble est raccordable mais non raccordé dans le délai prescrit peut être assujetti au paiement d’une somme équivalente à la redevance qu’il aurait acquittée.
1/ Cas des personnes s’alimentant en eau totalement ou partiellement à une source

Toute personne tenue de se raccorder au réseau d’assainissement et s’alimentant en eau totalement ou partiellement à une source (puits particuliers, stockage eaux de pluie) autre qu’au service public, doit en faire la déclaration au service.

Lorsque l’usager s’alimente totalement ou partiellement à une source autre qu’au service public de distribution, le nombre de mètres cubes d’eau, servant à la base de la redevance, est déterminée en fonction des caractéristiques des installations de captage et autorisations de pompage des points de prélèvement ou de tout autre moyen.

Le service d’assainissement exige que l’usager installe à ses frais une mesure directe des volumes prélevés par un dispositif de comptage. L’usager se soumettra à tout contrôle ou relevé de compteur. A défaut ou en cas de désaccord, la consommation sera évaluée en fonction de l’activité de l’usager.

Afin d’éviter tout risque de retour d’eau, le réseau interne d’alimentation à partir du puits privé ou du stockage d’eaux de pluie devra être totalement indépendant du réseau d’eau potable.
2/ Facturation

La facture se décompose en une part fixe (abonnement) et une part variable fonction des volumes d’eau vendus à l’usager ou prélevés sur toute autre source lorsque l’usager est desservi en eau par une alimentation distincte du service public de distribution d’eau.
Si un immeuble de plusieurs logements comprend un seul compteur d’eau, la part fixe est payée autant de fois qu’il y a de logements. 

Le montant de la redevance est fixé et peut être révisé annuellement par délibération de la collectivité. Si de nouveaux frais, droits, taxes, redevances ou impôts étaient imputés au service de l’assainissement collectif, ils seront répercutés de plein droit sur la facture de l’usager. 

L’abonnement de l’usager prend effet, soit à la date d’entrée dans les lieux, soit à la date de mise en service du raccordement pour les nouveaux branchements.
3/ Assujettissement à la redevance assainissement
L’usager est assujetti à la redevance d’assainissement collectif dès lors qu’il est raccordé en fonction du volume d’eau consommé. 

L’usager n’est toutefois pas assujetti pour les consommations suivantes : 

· Les volumes d’eau utilisés pour l’irrigation, l’abreuvage du bétail, ou pour tout autre usage ne générant pas d’eaux usées pouvant être rejetées dans le système d’assainissement, dès lors qu’ils proviennent d’abonnements spécifiques à l’eau potable ; 

· Les volumes d’eau utilisés pour un process industriel dont une partie n’est pas rejetée au réseau d’assainissement, pourront faire l’objet d’un coefficient de rejet précisé dans la convention spéciale de déversement. 
4/ Assiette

La redevance assainissement est établie en fonction des volumes d’eau potable prélevés sur le réseau public d’eau potable ou sur toute autre source (puits, forage, récupération d’eau de pluie…) et dont l’usage génère le rejet d’eaux usées collectées par le service.

Toute personne tenue de se raccorder au réseau d’assainissement et s’alimentant en eau totalement ou partiellement à une source (puits particuliers, stockage eaux de pluie) autre qu’au service public, doit en faire la déclaration au service (article R2224-19-4 du Code général des collectivités territoriales).
Dans le cas où l’usage de cette eau générerait le rejet d’eaux usées collectées par le système d’assainissement, la redevance assainissement collectif peut être calculée :

· Soit en fonction du volume d’eau rejeté au moyen d’un dispositif de mesure ou d’évaluation approprié validé par le service et mis en place par l’usager à ses soins et à ses frais ; Le service d’assainissement peut exiger que l’usager installe à ses frais une mesure directe des volumes prélevés par un dispositif de comptage. L’usager se soumettra à tout contrôle ou relevé de compteur.

· Soit sur la base d’une évaluation spécifique déterminée à partir notamment de l’importance, la nature et les caractéristiques du déversement.
· Ainsi, à défaut de compteur ou en l’absence de transmission des relevés par l’usager, les volumes suivants pourront être pris en compte, sous réserve de la délibération applicable (( A définir et à délibérer :

· Pour les eaux de puits : 30 m³ [proposition] par personne déclarée et par an (120 m³ [proposition] en l’absence de déclaration du nombre d’occupants) ;

· Pour les eaux de pompage en nappe : en fonction de la capacité journalière des pompes multipliées par 365 jours ; 

· Pour les eaux issues d’un dispositif de récupération des eaux pluviales : pour une utilisation à des fins domestiques, les volumes pourront être estimés forfaitairement à 30 m³ par an.

Afin d’éviter tout risque de retour d’eau, le réseau interne d’alimentation à partir du puits privé ou du stockage d’eaux de pluie devra être totalement indépendant du réseau d’eau potable.
5/ Cas du dégrèvement lié à une fuite d’eau

Pour rappel, la redevance assainissement est établie en fonction des volumes d’eau potable consommés. 

Conformément à l’article R2224-19-2 du Code général des collectivités territoriales, lorsqu’un abonné bénéficie d’un écrêtement de la facture d’eau potable dans les conditions prévues par les articles L2224-12-4 et R2224-20-1, les volumes d’eau imputables aux fuites d’eau sur la canalisation après compteur n’entrent pas dans le calcul de la redevance assainissement. 

Lorsqu’une fuite non détectable intervient en partie privative après le compteur et qu’elle engendre une augmentation anormale du volume d’eau consommée, deux cas de dégrèvement sont prévus : 

· L’eau consommée n’a pas rejoint le réseau d’eaux usées (fuite enterrée, fuite en cave, …) : le volume d’eau imputable à cette fuite n’entre pas dans le calcul de la redevance assainissement. 
L’usager devra formuler une demande de dégrèvement auprès du service dans un délai de deux mois à compter de la connaissance de la fuite en apportant l’ensemble des documents nécessaires au traitement du dossier : facture de réparation, justification du non-rejet au réseau d’assainissement….
En fonction de ces éléments, le service décidera si l’usager pourra bénéficier d’un plafonnement de la part assainissement sur la base des volumes d’eau correspondant à sa consommation habituelle (moyenne des consommations des trois dernières années).
· L’eau consommée a rejoint le réseau d’eaux usées (fuite sur appareils ménagers, équipements sanitaires ou de chauffage, etc.) : le volume d’eau imputable à cette fuite entre, le cas échéant, dans le calcul de la redevance d’assainissement selon les règles applicables. Afin d’obtenir le remboursement partiel de la part assainissement, l’usager devra formuler une demande de dégrèvement auprès du service dans un délai de deux mois à compter de la connaissance de la fuite en apportant l’ensemble des documents nécessaires au traitement du dossier : facture de réparation, date et localisation de la fuite… 

En fonction de ces éléments, le service décidera si l’usager pourra bénéficier d’un plafonnement de la part assainissement sur la base des volumes d’eau.
ARTICLE 18. RESPONSABILITE DU PROPRIETAIRE
Le propriétaire de l’immeuble est responsable de la conformité de ses installations privées d’assainissement, ainsi que de leur bon entretien.

Il lui appartient de réaliser à ses frais l’ensemble des travaux nécessaires au raccordement et à la mise en conformité de ses installations, y compris la suppression ou la mise hors service des installations d’assainissement non collectif existantes.

ARTICLE 19. PARTICIPATION FINANCIERE DES PROPRIETAIRES D’IMMEUBLES NEUFS (PFAC) (Optionnel)
Conformément à l’article L1331-7 du Code de la Santé Publique, les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mise en service des égouts auxquels ces immeubles doivent être raccordés, sont astreints à verser une participation financière pour tenir compte de l’économie réalisée par eux, en évitant une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle. 
La PFAC est une redevance non fiscale qui constitue un droit d’accès au réseau d’assainissement collectif. Elle contribue en partie à financer les projets en matière d’assainissement collectif telle que la construction ou la rénovation des réseaux de collecte des eaux usées et des stations d’épuration.

Sa perception ne peut être effective qu’une fois le raccordement effectué.
Note : Cette participation est facultative. Elle est instituée par délibération de l’organe délibérant compétent en matière d’assainissement. Le montant ainsi que la date d’exigibilité de cette participation sont déterminés par la collectivité

L’unité Assistance technique à l’assainissement du Département 71 peut vous fournir plus d’information à ce sujet.
Le maintien de l’article dépend du choix de la collectivité
Elle est due pour :

· Le raccordement de toute construction neuve édifiée postérieurement à la mise en service du réseau public, y compris reconstruction après démolition volontaire ;

· Toute extension, supérieure à 40 m2, d’un immeuble existant déjà raccordé au réseau d’assainissement collectif sauf s’il l’a payée une première fois lors du raccordement initial de l’habitation au réseau ;

· Un immeuble existant, non raccordé et ne disposant d’aucun dispositif d’assainissement non collectif ou disposant d’une installation d’assainissement non collectif non conforme (lorsque la parcelle est desservie).

CHAPITRE III - LES EAUX ASSIMILABLES A DES USAGES DOMESTIQUES
(Article L.1331-7-1 du code de la Santé Publique)
ARTICLE 20. DEFINITION ET CHAMP D’APPLICATION

Sont considérées comme eaux usées assimilées domestiques les eaux issues d’activités dont les usages sont comparables à ceux des particuliers.

Les activités concernées sont celles mentionnées en  Annexe 5 du présent règlement.
ARTICLE 21. RESPONSABILITE DU PROPRIETAIRE

Le propriétaire de l’immeuble est responsable de la conformité de ses installations privées ainsi que de leur bon fonctionnement et de leur entretien.
Il lui appartient de réaliser à ses frais l’ensemble des travaux sur domaine privé nécessaires au raccordement au réseau public ainsi que la mise en conformité des installations existantes.

Il est tenu de procéder à la suppression ou à la mise hors service des dispositifs d’assainissement non collectif, notamment par vidange, nettoyage, désinfection et comblement conformément à la réglementation en vigueur.

En cas de non-respect de ces obligations, le propriétaire engage sa responsabilité et s’expose aux mesures prévues par le présent règlement.

ARTICLE 22. CONDITIONS D’ADMISSION AU RESEAU PUBLIC

Les établissements concernés disposent d’un droit au raccordement sous réserve que la Collectivité vérifie 
· le réseau et les installations de traitement disposent de la marge capacité nécessaire ;
· la compatibilité de leurs rejets avec le fonctionnement normal du système de collecte et des ouvrages de traitement.
ARTICLE 23. DEMANDE DE RACCORDEMENT

Tout projet de raccordement doit faire l’objet d’une demande adressée au service d’assainissement. Cette demande précise notamment :

· la nature des activités exercées,

· les caractéristiques quantitatives et qualitatives des rejets
Le service d’assainissement se réserve la possibilité de demander toute information complémentaire jugée nécessaire à l’instruction du dossier.

ARTICLE 24. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ET DISPOSITIFS DE PRETRAITEMENT

Lorsque les caractéristiques des rejets le justifient, le service d’assainissement peut imposer la mise en place d’ouvrages de prétraitement adaptés, notamment des dispositifs de séparation des graisses.

Les prescriptions techniques relatives à ces dispositifs figurent en Annexe 6 du présent règlement.

ARTICLE 25. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

Les dispositifs de prétraitement doivent faire l’objet d’un entretien régulier et adapté à leur utilisation.

À ce titre, les bacs dégraisseurs doivent être vidangés à une fréquence minimale de deux fois par an, sauf dispositions particulières justifiées.

L’établissement doit être en mesure de présenter, à toute demande du service d’assainissement, les justificatifs d’entretien, notamment les bordereaux de suivi des déchets attestant de leur élimination conforme à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 26. RESPONSABILITE DE L’USAGER

L’usager demeure seul responsable :

· du bon fonctionnement de ses installations ;
· du respect des prescriptions du présent règlement ;
· et de la conformité de ses rejets.

Toute défaillance susceptible de porter atteinte au réseau ou aux ouvrages de traitement engage sa responsabilité.

ARTICLE 27. MODIFICATION OU CESSATION D’ACTIVITE

Toute modification notable des conditions d’exploitation, ainsi que toute cessation d’activité, doivent être portées sans délai à la connaissance du service d’assainissement.
ARTICLE 28. DISPOSITIONS FINANCIERES

Sauf dispositions contraires fixées par la collectivité, les établissements relevant du présent chapitre sont soumis aux règles de tarification applicables aux usagers domestiques, notamment en matière de redevance d’assainissement.
Les immeubles concernés relèvent d’une disposition législative spécifique depuis la modification de l’article L1331-7-1 du code de la santé publique. Ils ne sont pas soumis à la PFAC car ils n’ont pas d’obligation de raccordement. La collectivité peut toutefois leur réclamer une participation similaire.
CHAPITRE IV - LES EAUX AUTRES QUE DOMESTIQUES (optionnel)
Note : Chapitre à maintenir si une(ou des) activité(s) professionnelle(s) susceptible(s) de produire des eaux autres que domestiques est(sont) susceptible(s) de s’installer à l’avenir
ARTICLE 29. DEFINITION
Sont classées dans la catégorie des eaux usées autres que domestiques tous les rejets issus d’activités professionnelles, industrielles ou assimilées, ne relevant ni des eaux domestiques, ni des eaux assimilables à des usages domestiques mentionnées au chapitre III.

ARTICLE 30. NATURE DES REJETS CONCERNES

Relèvent notamment de cette catégorie :

· les effluents issus d’activités industrielles, artisanales ou agricoles (notamment viticoles, vinicoles, brassicoles ou agroalimentaires),

· les eaux de refroidissement ou issues de dispositifs thermiques,

· les eaux de pompage de nappe, temporaires ou permanentes,

· les eaux d’extinction d’incendie,

· les eaux pluviales polluées issues notamment d’aires d’activités (chargement, stockage, distribution de carburants),

· ainsi que tout rejet de nature non domestique.

ARTICLE 31. PRINCIPE DE RACCORDEMENT

Le raccordement des eaux usées autres que domestiques au réseau public d’assainissement n’est pas obligatoire.

Conformément à l’article L.1331-10 du Code de la Santé Publique, la Collectivité se réserve le droit :

· d’accepter,

· de refuser,

· ou de subordonner à des prescriptions particulières

le déversement de ces effluents, notamment lorsque ceux-ci sont susceptibles de perturber :

· le fonctionnement du réseau,

· ou le fonctionnement des installations de traitement.

ARTICLE 32. DEMANDE D’AUTORISATION DE DEVERSEMENT

Toute demande de raccordement doit être accompagnée d’un dossier comprenant notamment :

· un plan des réseaux internes d’eaux usées et d’eaux pluviales,

· la localisation des points de rejet au réseau public,

· une description détaillée des activités et de l’origine des effluents,

· les caractéristiques quantitatives et qualitatives des rejets,

· ainsi que la description des dispositifs de prétraitement envisagés.

En fonction de la nature des rejets, le service d’assainissement peut exiger la réalisation de campagnes de mesures.

ARTICLE 33. AUTORISATION DE DEVERSEMENT

Le déversement est soumis à autorisation préalable délivrée par la collectivité.

Cette autorisation, formalisée par voie d’arrêté, fixe notamment :

· les caractéristiques admissibles des effluents,

· les conditions techniques de raccordement,

· les modalités de contrôle et de surveillance.

ARTICLE 34. CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT

Une convention spéciale de déversement peut être établie en complément de l’arrêté d’autorisation.

Elle précise notamment :

· les conditions d’exploitation,

· les obligations en matière de prétraitement et d’entretien,

· les modalités de suivi des rejets,

· les conditions financières applicables,

· ainsi que les modalités de révision et de résiliation.

ARTICLE 35. OBLIGATIONS TECHNIQUES ET PRETRAITEMENT

Lorsque nécessaire, des dispositifs de prétraitement doivent être mis en place afin de garantir la compatibilité des rejets avec les ouvrages publics.

Ces dispositifs doivent être :

· maintenus en permanence en bon état de fonctionnement,

· régulièrement entretenus,

· et accessibles au service d’assainissement.

L’établissement doit être en mesure de justifier de cet entretien, notamment par la production de bordereaux de suivi des déchets.

ARTICLE 36. CONTROLES ET SURVEILLANCE

Le service d’assainissement se réserve le droit d’effectuer tout contrôle ou prélèvement visant à vérifier la conformité des rejets aux prescriptions de l’autorisation.
ARTICLE 37. DISPOSITIONS FINANCIERES

Les établissements déversant des eaux autres que domestiques sont soumis au paiement de la redevance d’assainissement, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.

Des participations financières spécifiques peuvent être exigées, notamment en application de l’article L.1331-10 du Code de la Santé Publique, afin de couvrir les sujétions particulières induites par ces rejets.

ARTICLE 38. EVOLUTION DE L’AUTORISATION

Toute modification de l’activité, changement d’exploitant ou évolution des caractéristiques des rejets doit être signalé au service d’assainissement.

La collectivité se réserve le droit de modifier ou de retirer l’autorisation en conséquence.

ARTICLE 39. ENGAGEMENT DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT

Le service d’assainissement assure la prise en charge et le traitement des effluents admis dans le respect des conditions définies par l’autorisation de déversement.
ARTICLE 40. MESURES DE SAUVEGARDE

En cas de non-respect des conditions définies par l’autorisation de déversement ou par la convention spéciale de déversement conclue avec un établissement déversant des eaux autres que domestiques, lorsque ces rejets troublent gravement l’évacuation des eaux usées, le fonctionnement des stations d’épuration ou portent atteinte à la sécurité du personnel d’exploitation, la réparation des dégâts éventuels et du préjudice subi par le service est mise à la charge du responsable du rejet. Le Service d’Assainissement pourra mettre en demeure l’usager par lettre recommandée avec accusé de réception, de cesser tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 heures.
En cas d’urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le branchement peut être obturé sur le champ et sur constat d’un agent du service d’assainissement.

CHAPITRE V - LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTERIEURES

ARTICLE 41. DISPOSITIONS GENERALES POUR LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTERIEURES

Les installations intérieures devront satisfaire aux dispositions des articles du Règlement Sanitaire Départemental, tout particulièrement dans le domaine de l’évacuation des eaux usées, de la ventilation et de la protection contre le reflux d’eaux usées.
La conception et l’établissement des installations privées sont exécutés aux frais de l’usager et par une entreprise de son choix.
Ces installations ne doivent présenter aucun inconvénient pour le réseau public et doivent être conformes aux dispositions du Code de santé publique.

Aucun travail ne peut être effectué par les propriétaires sous le domaine public (application de l’article 5).

ARTICLE 42. RACCORDEMENT ENTRE DOMAINE PUBLIC ET DOMAINE PRIVE

Les raccordements effectués entre les canalisations posées sous le domaine public et celles posées à l’intérieur des propriétés y compris les jonctions de tuyaux de descente des eaux pluviales, lorsque celles-ci sont acceptées dans le réseau, sont à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages de raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité.
ARTICLE 43. SUPPRESSION DES ANCIENNES FOSSES ET INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Conformément à l’article L. 1331-5 du Code de la Santé Publique, la mise hors service des installations d’assainissement non collectif est obligatoire dès lors que le raccordement au réseau public est réalisé.

Cette opération comprend notamment la vidange, le nettoyage, la désinfection et le comblement ou la suppression des ouvrages, conformément aux règles en vigueur.

En cas de défaillance, le service d’assainissement pourra se substituer aux propriétaires, à leur frais et risques, conformément à l’article L 1331-6 du Code de la Santé Publique.

ARTICLE 44. INDEPENDANCE DES RESEAUX INTERIEURS D’EAU POTABLE ET D’EAUX USEES

Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations d’eaux usées est interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées pénétrer dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit par refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation.

ARTICLE 45. ETANCHEITE DES INSTALLATIONS ET PROTECTION CONTRE LE REFLUX DES EAUX

Conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental pour éviter le reflux des eaux usées et pluviales d’égout public dans les caves, sous-sols et cours, lors de leur élévation exceptionnelle jusqu’au niveau de la chaussée, les canalisations intérieures, et notamment, leurs joints, sont établis de manière à résister à la pression correspondant au niveau fixé ci-dessus. De même, tous orifices sur ces canalisations ou sur les appareils reliés à ces canalisations, situés à un niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation, doivent être normalement obturés par un tampon étanche résistant à ladite pression. Enfin, tout appareil d’évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de la chaussée dans laquelle se trouve l’égout public doit être muni d’un dispositif anti-refoulement contre le reflux des eaux usées et pluviales. Les frais d’installations, l’entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire.

Toute inondation, due à l’absence de dispositif de protection ou à son mauvais fonctionnement ou à l’accumulation des eaux propres à l’établissement, pour quelque cause que ce soit, ne saurait être imputée à la collectivité.

ARTICLE 46. POSE DE SIPHONS

Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations provenant de l’égout et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps solides. Tous les siphons sont conformes à la normalisation en vigueur.

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à la colonne de chute.

ARTICLE 47. TOILETTES

Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée moyennant une chasse d’eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales.

ARTICLE 48. COLONNES DE CHUTES D’EAUX USEES ET EVENTS
Toutes les colonnes de chutes d’eaux usées, à l’intérieur des bâtiments, doivent être posées verticalement, et munies de tuyaux d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la construction. Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations d’eaux pluviales. Ces dispositifs doivent être conformes aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental relatives à la ventilation des égouts lorsque sont installés des dispositifs d’entrée d’air.

ARTICLE 49. BROYEURS D’EVIERS

L’évacuation par les égouts des ordures ménagères même après broyage préalable est interdite.

ARTICLE 50. DESCENTE DES GOUTTIERES

Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l’extérieur des bâtiments, doivent être complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à l’évacuation des eaux usées.

Au cas où elles se trouvent à l’intérieur de l’immeuble, les descentes de gouttières doivent être accessibles à tout moment.

ARTICLE 51. CAS PARTICULIERS D’UN SYSTEME UNITAIRE

Dans le cas d’un tronçon de réseau public de type unitaire, la réunion des eaux usées et de tout ou partie des eaux pluviales est réalisée sur la parcelle privée (en dehors de la construction à desservir) et de préférence par l’intermédiaire de deux regards distincts afin de permettre tout contrôle au Service d’Assainissement.

ARTICLE 52. ENTRETIEN - REPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS INTERIEURES

L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge totale du propriétaire de la construction à desservir par le réseau public d’évacuation.

ARTICLE 53. MISE EN CONFORMITE DES INSTALLATIONS INTERIEURES

Le Service d’Assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que les installations intérieures remplissent bien les conditions requises.

Dans le cas où des défauts sont constatés par le Service d’Assainissement, le propriétaire doit y remédier à ses frais préalablement au raccordement, dans le délai fixé par la collectivité.

CHAPITRE VI - CONTROLE DES RESEAUX PRIVES (Lotissements privés)
ARTICLE 54. DISPOSITIONS GENERALES POUR LES RESEAUX PRIVES

Les articles du présent règlement sont applicables aux réseaux privés d’évacuation des eaux. En outre, les conventions spéciales de déversement préciseront certaines dispositions particulières le cas échéant.

ARTICLE 55. CONDITIONS D’INTEGRATION AU DOMAINE PUBLIC

Lorsque des installations susceptibles d’être intégrées au domaine public seront réalisées à l’initiative d’aménageurs privés :

· Soit, la Collectivité, au moyen de conventions conclues avec les aménageurs, réserve le droit de contrôle du service d’assainissement.

· Soit, les aménageurs, au moyen de conventions conclues avec la Collectivité, transféreront à celle-ci la maîtrise d’ouvrage correspondante en lui versant, en temps voulu, les fonds nécessaires.
ARTICLE 56. CONTROLES DES RESEAUX PRIVES

Le Service d’Assainissement se réserve le droit de contrôler la conformité d’exécution des réseaux privés par rapport aux règles de l’art, ainsi que celles des branchements définis dans le présent règlement.
CHAPITRE VIII – GESTION DES EAUX PLUVIALES (optionnel)
Note : Si la collectivité n’est pas compétente en gestion des eaux pluviales, faire simplement référence aux différents documents en vigueur sur le sujet tels que PLU, …

ARTICLE 57. OBJET ET DÉFINITION

Les eaux pluviales correspondent aux eaux résultant des précipitations atmosphériques ainsi qu'aux eaux de ruissellement qui leur sont associées.

La gestion des eaux pluviales relève prioritairement du propriétaire de la parcelle ou du maître d'ouvrage de l'opération concernée.

Le présent chapitre fixe les conditions techniques et administratives applicables à la gestion, au stockage, à l'infiltration, à la régulation et au rejet des eaux pluviales sur le territoire de la collectivité.

ARTICLE 58. PRINCIPE GÉNÉRAL DE GESTION A LA SOURCE

La collectivité vise la limitation de l’imperméabilisation des sols et la préservation de l’alimentation des nappes souterraines par infiltration. Elle souhaite aussi réduire les rejets d’eaux pluviales dans les réseaux d’assainissement afin de limiter les débordements et déversements du réseau de collecte sans traitement vers les milieux aquatiques.

Toute opération d'aménagement, de construction, de réhabilitation ou de changement d'usage susceptible de modifier les écoulements existants doit intégrer la gestion des eaux pluviales dès la conception du projet.

Le principe fondamental consiste à gérer les eaux pluviales au plus près de leur point de chute afin de reproduire autant que possible le fonctionnement naturel du cycle de l'eau.

À cette fin, les projets devront privilégier :

· la limitation des surfaces imperméabilisées ;

· la préservation des axes naturels d'écoulement ;

· la conservation des zones humides, fossés, haies et dépressions naturelles ;

· l'utilisation de revêtements perméables ;

· les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales ;

· l'infiltration des eaux dans le sol lorsque les conditions le permettent.

Aucun projet ne devra entraîner une augmentation des débits de ruissellement ni une aggravation des risques d'inondation ou d'érosion sur les propriétés voisines ou les ouvrages publics.

ARTICLE 59. HIÉRARCHISATION DES MODES D’ÉVACUATION

La gestion des eaux pluviales doit respecter l'ordre de priorité suivant :

· Infiltration sur la parcelle ;

· Rejet régulé vers le milieu naturel superficiel ;

· Rejet régulé vers un réseau public d'eaux pluviales ;

· À titre exceptionnel, rejet vers un réseau unitaire après autorisation expresse de la collectivité.

Le demandeur devra démontrer que chaque niveau de cette hiérarchie a été étudié avant de solliciter le recours au niveau suivant.

L'absence de faisabilité technique devra être justifiée par des études adaptées réalisées aux frais du pétitionnaire.
ARTICLE 60. CAS LIMITANT L’INFILTRATION

L'infiltration pourra être interdite ou limitée notamment dans les situations suivantes :

· périmètre de protection de captage d'eau destinée à la consommation humaine ;

· présence de pollutions incompatibles avec la protection des eaux souterraines ;

· risques géotechniques ou mouvements de terrain ;

· faible perméabilité du sol démontrée par des investigations de terrain ;

· présence d'une nappe phréatique à faible profondeur.

Le service assainissement pourra exiger tout document technique permettant de justifier ces contraintes.

ARTICLE 61. DIMENSIONNEMENT DES OUVRAGES

Les ouvrages de rétention, d'infiltration ou de régulation devront être conçus de manière à compenser les effets de l'imperméabilisation générée par le projet.

Soit la collectivité, au moyen de conventions conclues avec les aménageurs, se réserve le droit de contrôle du service d’assainissement.
En l'absence de prescriptions spécifiques :

· pour les projets inférieurs à 500 m² de surface imperméabilisée, un stockage minimal de 30 l/m² devra être prévu avec un débit de fuite limité à 2 l/s ;

· pour les projets supérieurs à 500 m² de surface imperméabilisée, les ouvrages devront être dimensionnés sur la base d'une pluie de période de retour trente ans avec un débit maximal de 3 l/s/ha, sous réserve des prescriptions locales applicables.

La collectivité pourra exiger un dimensionnement plus contraignant dans les secteurs identifiés comme sensibles au ruissellement ou aux inondations.

ARTICLE 62. SATURATION DES EXUTOIRES

Lorsque les études disponibles démontrent qu'un réseau ou un exutoire est saturé ou proche de la saturation, la collectivité peut :

· refuser tout nouveau rejet ;

· imposer un débit de fuite inférieur aux valeurs de référence ;

· exiger un stockage complémentaire ;

· prescrire des mesures compensatoires adaptées.

La délivrance d'une autorisation de rejet n'ouvre aucun droit acquis en cas d'évolution ultérieure de la capacité des ouvrages publics.
ARTICLE 63. AUTORISATIONS DE REJET

Tout rejet vers un milieu récepteur doit être réalisé dans le respect des réglementations en vigueur.

L'obtention des autorisations administratives nécessaires incombe exclusivement au pétitionnaire.

Selon le cas, celui-ci devra obtenir :

· l'accord du gestionnaire du cours d'eau ;

· l'autorisation du gestionnaire de voirie ;

· l'accord de la collectivité gestionnaire du réseau ;

· une servitude de passage ou de rejet établie en bonne et due forme.

Le service assainissement pourra demander la production de ces autorisations avant toute mise en service.

ARTICLE 64. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Lorsqu'un projet est susceptible de générer des eaux pluviales polluées, des dispositifs adaptés de prétraitement doivent être mis en œuvre avant rejet.

Cette disposition concerne notamment :

· les aires de stationnement importantes ;

· les zones d'activités industrielles ou artisanales ;

· les aires de chargement et déchargement ;

· les stations-service ;

· les plateformes logistiques ;

· les installations susceptibles de produire des hydrocarbures, métaux ou matières en suspension.

Les ouvrages pourront comprendre :

· décanteurs ;

· débourbeurs ;

· séparateurs d'hydrocarbures ;

· filtres spécifiques ;

· dispositifs végétalisés de traitement.

La nature des équipements sera déterminée à partir d'une étude spécifique du projet.
ARTICLE 65. CONTRÔLE PAR LE SERVICE ASSAINISSEMENT

Le service assainissement se réserve le droit de contrôler :

· les études produites ;

· le dimensionnement des ouvrages ;

· les travaux réalisés ;

· le fonctionnement des installations ;

· le respect des prescriptions de rejet.

L'accès aux ouvrages devra être garanti aux agents habilités de la collectivité dans les conditions prévues par la réglementation.

Le service pourra demander la réalisation d'essais, d'inspections télévisées ou de tests de fonctionnement aux frais du maître d'ouvrage lorsqu'une non-conformité est suspectée.

ARTICLE 66. ENTRETIEN DES OUVRAGES PRIVÉS

Le propriétaire est responsable du bon fonctionnement, de l'entretien et du renouvellement des ouvrages de gestion des eaux pluviales implantés sur sa propriété.

Les ouvrages doivent être maintenus en permanence dans un état permettant d'assurer leurs performances hydrauliques et environnementales.

Tout dysfonctionnement constaté devra être corrigé dans les meilleurs délais.

CHAPITRE VII – MESURES PARTICULIÈRES

ARTICLE 67. INFRACTIONS ET POURSUITES

Les infractions au présent règlement sont constatées, soit par les agents du service d’assainissement, soit par le représentant légal ou mandataire de la Collectivité.

Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les tribunaux compétents.
À défaut d'exécution, la collectivité pourra engager les procédures administratives ou contentieuses prévues par les textes en vigueur.

ARTICLE 68. VOIES DE RECOURS DES USAGERS

En cas de faute du Service d’Assainissement, l’usager qui s’estime lésé peut saisir les tribunaux compétents.
ARTICLE 69. ACCÈS AUX PROPRIÉTÉS PRIVÉES

Conformément à l’article L 1331-11 du Code de la santé publique, les agents du service assainissement ont accès aux propriétés privées pour assurer les missions suivantes : 

· Le contrôle de la qualité d’exécution et du maintien en bon état de fonctionnement des branchements (article L1331-4 du Code de la santé publique) ; 

· L’exécution des travaux d’office en cas de non-respect des obligations posées par les articles L1331-1, L1331-4 et L1331-6 du Code de la santé de publique ; 

· Le contrôle des déversements d’eaux usées autres que domestiques et des utilisations de l’eau assimilables à un usage domestique
Traitement des cas d’obstacles au contrôle

Tout refus explicite d'accepter un rendez-vous à la suite d'un avis préalable de visite adressé par le service de l'assainissement ou son prestataire, lorsque celui-ci intervient dans les conditions fixées par les textes législatifs et règlementaires en vigueur, ainsi que toute absence répétée à un rendez-vous fixe, justifiée ou non par un motif réel et sérieux, ou tout autre acte constituant un obstacle à l'accomplissement de la mission de contrôle mentionnée à l'article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales peut se voir sanctionner. Dans ce cas, les agents du service de l'assainissement ou de son prestataire constatent l'impossibilité matérielle dans laquelle ils ont été mis d'effectuer l'intervention prévue. Ce constat est notifié au propriétaire. Sans préjudice des mesures qui peuvent être prises par cette autorité, le propriétaire qui fait obstacle à la réalisation du contrôle dans les cas précédemment cites est redevable de la pénalité financière prévue par l'article L1331-8 du code de la sante publique comme indiqué dans l'article L 1331-11 du CSP et mentionnée ci-après. En parallèle de la notification du constat de refus d'accès, le service de l'assainissement ou son prestataire notifie également au propriétaire un nouvel avis préalable de visite qui initie la même procédure.

NOTA : Ce constat peut, en cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution de l’environnement, également être adressée à l’autorité détentrice du pouvoir de police correspondant.
CHAPITRE IX - DISPOSITIONS D’APPLICATION

ARTICLE 70. DATE D’APPLICATION

Le présent règlement est mis en vigueur dès son approbation, tout règlement antérieur étant abrogé de ce fait.
ARTICLE 71. MODIFICATIONS DU REGLEMENT

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par la Collectivité et adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le règlement initial. Toutefois, ces modifications doivent être portées préalablement à la connaissance des usagers du service, pour leur être opposables (par exemple à l’occasion de l’expédition d’une facture).

ARTICLE 72. CLAUSE D’EXECUTION

Le présent règlement s’applique à tous les usagers.

Délibéré et approuvé par 

Lors de la séance du 
ANNEXES

Note : Si la collectivité dispose d’un site internet, nous recommandons de ne pas laisser les modèles de formulaire en annexe du présent document mais plutôt de les rendre accessibles depuis le site internet.
Cette solution a l’avantage de simplifier les mises à jour des modèles de formulaires sans avoir à délibérer de nouveau
Annexe 1 : Formulaire de demande de branchement particulier
Demande de branchement particulier 

Document à adresser au

Service de l’assainissement collectif

……..

NOM, Prénom du propriétaire : ……………………………………………………………………….……………………………
Adresse : ………………………………………………………………………………………………..……………………………
Téléphone : …………………………………………………………………………………………….…………………………….

Renseignements concernant l’immeuble à raccorder (*) :

Adresse exacte de l’immeuble : ……………..…………………………… ………………………………………………………
Code postal: ……………………Commune : ………………………………………………………..……………………………
Section cadastrale :………………………………………………………………………….………………………………………
□ Construction neuve

□ Construction existante

□ Locaux à usage domestique : Indiquer la surface habitable en m2 : …………………………..……………………………
□ Locaux à usage commercial ou industriel : 

-Préciser la nature de l’activité : …….……………………………………………………….……………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Renseignements concernant la nature des rejets (*) :

 □ Eaux usées domestiques strictes

 □ Eaux usées + eaux pluviales dans la même canalisation

 □ Eaux pluviales :

□ Rejet sur le réseau d’eaux pluviales (nécessite une autorisation de la commune gestionnaire des réseaux d’eaux pluviales)

□ Gestion sur la parcelle

Procédé de raccordement (*) :

□ Branchement direct sur le réseau public de collecte

□ Branchement indirect par passage sur propriété privée

  (joindre une copie de l’acte de servitude)

Date souhaitée pour les travaux de raccordement :…………………………………………….. …………………………
Documents à joindre en 2 exemplaires :

-
Plan de situation

-
Plan d’implantation 1/500ème de la construction et des réseaux

-
Vues en plan et coupe 1/50ème précisant la situation des conduites projetées et de la (des) boîte(s) de branchement projetée(s) (diamètre, pente, profil en long du raccordement)

« Je m’engage à me conformer en tous points au règlement du service public d’assainissement collectif et notamment ses articles 8 à 16 relatifs au raccordement dont je reconnais avoir pris connaissance »


Date :…………………


Signature du propriétaire :

(*) Cocher les cases correspondantes
Avis du service assainissement :

□ Favorable 


□ Défavorable

Observations :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date :

Signature du Responsable :

La faisabilité du raccordement est à l’appréciation et sous la responsabilité du demandeur.

Procès verbal de contrôle du branchement tranchée ouverte :

Vérifié le :…………………


□ Oui


□ Non

Observations :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date :………………

Signature du Responsable :

L’acceptation par la régie ou son prestataire crée l’autorisation de déversement entre les parties.

Annexe 2 : Formulaire de demande de contrôle

Demande de contrôle de conformité 

Ce formulaire est à remplir pour solliciter un rendez-vous de contrôle de conformité d’assainissement.

Le délai réglementaire de réalisation du contrôle et de fourniture du rapport est de 6 semaines.

Je soussigné .................................................................................................................

Demeurant ...................................................................................................................

N°tél : ............................................ Mail ......................................................................

Mandaté chargé de représenter le propriétaire (Fournir un justificatif écrit, signé par le propriétaire et préciser qui va régler la prestation) Nom……………………………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse……………………………………………………………………………………………………………………………………..

Code postal…………………Commune……………………………………………………………………………….………….

Tél………………………………………………………Mail…………………………………………………………………………….….

Demande à la collectivité de réaliser un contrôle de conformité d’assainissement du bien dont je suis propriétaire situé à l’adresse ci-dessous :

Numéro : ……………………….

Rue : ……………………………………………………………………………………………………………………………………….

Code postal :………………………
Commune : …………………………………………………………………. 

Dans le cadre : ☐ d’une vente
☐ d’une fin de travaux 
☐ Autres (à préciser)

S’agit-il :           ☐ d’une première visite
☐ d’une contre visite

J’atteste avoir pris connaissance du règlement d’assainissement (site la collectivité) et en particulier des articles relatifs aux contrôles de conformité d’assainissement.

Je m’engage à payer, à l’émission du rapport de contrôle, la somme de à définir €, à la demande de la Trésorerie Publique conformément à la délibération du Conseil municipal / communautaire du ………….
Mandataire ou Personne désignée : …............................................ Date………………………
Signature

Le propriétaire ou son mandataire doit être présent (ou représenté) lors de la réalisation du contrôle, afin que la procédure soit complète (pas d’omission involontaire de points d’eau), et que cela réduise les risques de litiges (relatifs par exemple à la propreté des lieux, ou la survenance de dégradations suite au passage des techniciens de contrôle). La responsabilité de la collectivité ne saurait être engagée en cas de non-conformité d’un rejet si ce point d’eau n’a pas été vérifié suite à une omission, volontaire ou non, de la part du propriétaire. Si le propriétaire n’est pas l’occupant, il appartient au propriétaire de s’assurer que l’occupant ne fera pas obstacle au contrôle. Il incombe au propriétaire de libérer et faciliter l’accès aux différents ouvrages qui amènent les eaux usées à la partie publique du branchement, y compris dans l’habitation.
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez joindre la ………………………………
Par téléphone au ………………………ou par mail : ……………………………
Adresse: …………………………………………………………………………………………………………………………………………

Annexe 3 : Rapport de contrôle de branchement existant

	1 - Demande
	 Intervenants : 
 Validation : 

	Date de la demande
	/
	

	Date du contrôle
	
	

	Type de contrôle
	☐ Vente
☐ Neuf 
☐ Autre : Contrôle ponctuel

	2 - Coordonnées

	Propriétaire
	Nom, Prénom
	

	
	Adresse
	

	
	CP, Commune
	

	
	Téléphone
	

	
	Mail
	

	Informations demandeur Contact sur site

(Si différent)
	

	3 - Localisation du bien contrôlé

	Adresse
	

	CP Commune
	

	Référence cadastrale
	

	Type de bien
	

	4 - Type de réseaux en domaine public

	Réseau séparatif / unitaire
	☐ Unitaire
	☐ Séparatif

	5 - Type de réseaux en domaine privé

	Réseau séparatif / unitaire
	☐ Unitaire
	☐ Séparatif

	Aménagements spécifiques pour les eaux pluviales
	

	6 - Investigations mises en œuvre

	Techniques
	 ☐ Tests écoulement
☐ Colorant
☐ Inspection caméra 
☐ Test fumées

	Eléments fournis
	 ☐ Plan des réseaux privés
☐ Autre : Plan de masse du bâtiment

 ☐ Plan des réseaux publics

	7 – Connexions entre la partie privative et la partie publique

	Eaux usées
	 ☐ Réseau EU
☐ Réseau EP

☐ Autres : Unitaire

	Eaux pluviales
	 ☐ Réseau EU
☐ Réseau EP

☐ Autres : Unitaire

	Regards en limite de propriété
	 ☐ Regard EU
☐ Regard EP

	Branchement direct dans regard public
	 ☐ Sur réseau EU
☐ Sur réseau unitaire
☐ sur réseau EP


	8 - Caractéristiques du bien contrôlé

	Partie eaux usées :

Points d’eau

Nombre

Etage

Pièces concernées

Nb dans EU

Nb dans EP

Non Défini

WC

Lave-main

Evier

Lave-Vaisselle

Lavabo

Douche

Baignoire

Lave-linge

Bidet

Siphon de sol

Robinet

Extérieur

Autre :

Autre :

Partie pluviale :

Points de collecte

Nombre

Nb dans EU

Nb dans EP

Non Défini

Chéneau

Grille

Siphon extérieur



	Signature de l’opérateur                                                Signature de l’usager ou de son représentant


	9 - Conclusions conformité d’assainissement

	☐ Conforme

☐ Non conforme



	Commentaires associés :

Les commentaires préciseront 

· la teneur des défauts constatés, 

· les délais de mise en œuvre imposés par le règlement de service



	Commune de [à préciser]


Signature


	10 - Schéma du réseau public

	

	11 - Schéma du réseau privatif et des connexions au réseau public observés lors de l’enquête
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Réseau unitaire
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Réseau d’eaux usées
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Réseau d’eaux pluviales


[image: image7]
Grille d’eau pluviale
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Boite de branchement eaux usées
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Boite de branchement eaux pluviales
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Descente d’eau pluviale




	12 – Photographies

	


Annexe 4 : Prescriptions techniques
Afin de réaliser correctement un branchement, il est fortement conseillé d’utiliser des fournitures adaptées au transport des eaux usées. Pour cela, il existe des normes en vigueur. Il faut exiger au minimum un marquage EN sur toutes les fournitures mais un marquage NF est conseillé. C’est un gage de qualité et une garantie sur la pérennité des installations.

Depuis le 1er juillet 2012, la nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux est entrée en vigueur. Elle oblige lors de projet de travaux à proximité de réseaux (eau, assainissement, électricité, gaz,…) la réalisation d’une déclaration d’intention de commencement de travaux, à prendre obligatoirement en compte pour le branchement au réseau public d’assainissement collectif.

Travaux de branchements

La démarche présentée ci-dessous constitue un descriptif non exhaustif des prescriptions attendues.
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Précautions de pose de canalisation (éléments contrôlés lors de la visite)
· Terrassement : Le tracé doit être le plus direct et le plus court possible et la tranchée doit avoir une largeur suffisante pour effectuer une pose correcte (0,50 m minimum) ;

· Pose : le lit de pose (100 mm) est réalisé en gravillons de faible granulométrie (entre 3 et 10 mm). Le matériau d’enrobage (200 mm au-dessus de la canalisation) est de même nature que le lit de pose. Il n’y a pas de profondeur minimum imposée mais elle doit être suffisante pour ne pas devenir un obstacle lors de la manipulation du terrain en surface. Un grillage avertisseur de couleur marron est installé à 200 mm au-dessus de l’ouvrage à signaler afin de réduire les risques de heurts des conduites. 


· Raccordement en amont sur la boîte de branchement : il s’effectue à la base de l’entrée du tabouret en diamètre 125 ou 160 mm. Il est interdit de percer la rehausse du regard.

· Changements de direction : au niveau du branchement sous le domaine public, le tracé doit être rectiligne. 
Il est nécessaire de mettre en place des regards de visite sur votre canalisation d’évacuation des eaux usées aux points importants (au droit de votre façade, jonction entre deux tuyaux, changement de pente et changement de direction…)
· La pente minimale de pose doit être de 1 cm / m.

· Le remblaiement de la tranchée peut être réalisé avec le déblai ou du tout-venant.

· L’étanchéité les caractéristiques des canalisations et de leurs joints, ainsi que les profondeurs et les conditions de pose, doivent assurer durablement la bonne conservation du branchement, notamment son étanchéité, en dépit des effets de circulation des véhicules
· Les canalisations : Le matériau le plus souvent utilisé pour les eaux usées est le PVC (Polychlorure de Vinyle) de qualité SN8 au minimum. Il a l’avantage d’être plus maniable et moins lourd, et la coupe et la pose sont plus aisées. Les canalisations et leurs accessoires, doivent être de diamètre 125 mm au minimum.

L’assemblage peut être réalisé par joint d’étanchéité en élastomère (étanchéité durable, facilité et rapidité de mise en place).
Les canalisations de branchement doivent être dotées d’un ou plusieurs regards de visite (ou T de curage), fermés par un système hermétique, capable de résister à la pression correspondant à l’élévation du niveau des eaux jusqu’à celui de la voie publique.
· La boîte de branchement : La présence de la boite de branchement est obligatoire sur le domaine public en limite de propriété privée.

Elle est surmontée d’un tampon hydraulique. Situé en limite de propriété, il permet l’accès, le contrôle et l’entretien du branchement.

Il faut s’assurer d’une parfaite étanchéité au niveau de la boîte de branchement pour éviter tout risque de pollution de l’environnement.
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Travaux intérieurs

Certains équipements doivent particulièrement être raccordés au réseau, il s’agit :

• Du W.C.

• De la salle de bains

• Des équipements de la cuisine

• De la machine à laver le linge

• Des éviers

• siphons de sol intérieur (siphon garage, buanderie, …)

Tous les appareils raccordés doivent obligatoirement être équipés d’un siphon (qui évite les retours d’odeur dans le bâtiment).

Autre obligation : la ventilation du réseau. Le tuyau d’évent doit déboucher en partie haute de l’habitation, il peut être installé en tête de réseau ou sur le tuyau d’évacuation des W.C. Il évite ainsi la formation d’odeurs et assure la décompression du réseau.
Annexe 5 : Liste des activités assimilables à un usage de l’eau à des fins domestiques 
(selon l’arrêté du 21 décembre 2007)
Les personnes abonnées au service d'eau potable ou disposant d'un forage pour leur alimentation en eau dont les activités impliquent des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations de l'eau à des fins domestiques sont celles dont les locaux où a lieu la livraison d'eau permettent l'exercice des activités suivantes : 

· des activités de commerce de détail, c'est-à-dire de vente au public de biens neufs ou d'occasion essentiellement destinés à la consommation des particuliers ou des ménages ; 

· des activités de services contribuant aux soins d'hygiène des personnes, laveries automatiques, nettoyage à sec de vêtements, coiffure, établissements de bains-douches ; 

· des activités d'hôtellerie, résidences de tourisme, camping et caravanage, parcs résidentiels de loisirs, centres de soins médicaux ou sociaux pour de courts ou de longs séjours, congrégations religieuses, hébergement de militaires, hébergement d'étudiants ou de travailleurs pour de longs séjours, centres pénitenciers ; 

· des activités de services et d'administration pour lesquelles les pollutions de l'eau résultent principalement des besoins visés à l'article R. 213-48-1 du code de l'environnement : 

· activités de restauration, qu'il s'agisse de restaurants traditionnels, de self-services ou d'établissements proposant des plats à emporter ; 

· activités d'édition à l'exclusion de la réalisation des supports ; 

· activités de production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision, d'enregistrement sonore et d'édition musicale, de production et de diffusion de radio et de télévision, de télédiffusion, de traitement, d'hébergement et de recherche de données ; 

· activités de programmation et de conseil en informatique et autres services professionnels et techniques de nature informatique ; 

· activités administratives et financières de commerce de gros, de poste et de courrier, de services financiers et d'assurances, de services de caisses de retraite, de services juridiques et comptables, activités immobilières ; 

· activités de sièges sociaux ; 

· activités de services au public ou aux industries comme les activités d'architecture et d'ingénierie, activités de contrôle et d'analyses techniques, activités de publicité et d'études de marché, activités de fournitures de contrats de location et de location bail, activités de service dans le domaine de l'emploi, activités des agences de voyage et des services de réservation ; 

· activités d'enseignement ; 

· activités de services d'action sociale, d'administrations publiques et de sécurité sociale, ainsi que les activités administratives d'organisations associatives et d'organisations ou d'organismes extraterritoriaux ; 

· activités pour la santé humaine, à l'exclusion des hôpitaux généraux et spécialisés en médecine ou chirurgie ; 

· activités de services en matière de culture et de divertissement, y compris les bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles ; 

· activités d'exploitation d'installations de jeux de hasard ; 

· activités sportives, récréatives et de loisirs ; 

· activités des locaux permettant l'accueil de voyageurs.

Annexe 6 : Prétraitements des activités assimilables à un usage de l’eau à des fins domestiques
(selon l’arrêté du 21 décembre 2007)

Les prétraitements devront être adaptés aux flux hydrauliques et polluants afin de garantir la meilleure efficacité possible et être entretenus et exploités pour en maintenir les performances.

Les produits utilisés et rejetés avec les eaux usées ne devront pas compromettre le fonctionnement des ouvrages, ni être susceptibles d’impacter sur la qualité des boues d’épuration et compromettre leur recyclage en agriculture. 

	Nature de l’activité
	Type de prétraitement
	Fréquence d’entretien

	Camping et caravanage
	Dégraisseur si activité de restauration ou d’élaboration de plats préparés

Fosse étanche pour la récupération des eaux vannes des WC chimiques
	Au minimum semestriel, et tous les 2 mois en pointe d’activité

Pompage, transport dans un centre de traitement agréé pour ce type d’eaux usées  

	Résidences et lieux d’hébergement équipés de cuisine collective
	Dégraisseur si activité de restauration ou d’élaboration de plats préparés
	Au minimum semestrielle

	Restaurants, activités de restauration
	Dégraisseur
	Au minimum semestrielle


Annexe 7 : Synthèse des étapes de déroulement d’un contrôle de branchement (optionnel)
	Etape
	Acteurs
	Documents associés
	Commentaires

	
	Propriétaire ou son représentant
	Transmission du formulaire de demande 
	T0 = date de transmission du formulaire complété

	

	Collectivité
	Envoi d’un courrier au propriétaire (courriel, postal) associé au rapport du contrôle (conforme)
	T1 = T0 + 6 semaines maximum

	

	Collectivité
	Envoi d’un courrier au propriétaire (courriel, postal) associé au rapport du contrôle (non conforme)
	T1 = T0 + 6 semaines maximum

	
	Collectivité
	Envoi d’un courrier à la collectivité (courriel, postal) de demande de contre-visite suite à action corrective de la part du propriétaire
	T1 < T2 < 2 ans

(déterminé par la collectivité en fonction de la gravité de la non-conformité)

	 
	Collectivité
	Envoi d’un courrier au propriétaire (courriel, postal) associé au rapport du contrôle (conforme)
	T2 < T3 < 2 ans

T4 = T3 + 6 semaines maximum

	
	Collectivité
	Envoi d’un courrier au propriétaire (courriel, postal) associé au rapport du contrôle (non conforme)
	T4 = T3 + 6 semaines maximum

	
	Collectivité et Propriétaire
	L’absence de conformité dans un délai de 2 ans* peut, sous couvert de délibération de la collectivité, mener à :

· Des pénalités financières

· Faire procéder d’office, aux frais du propriétaire, à l’exécution des travaux de mise en conformité du branchement.
	T4 < T5 < 2 ans


* Dans le cas où une non-conformité fait peser un risque sur l’intégrité ou la salubrité publique, la mise en conformité du raccordement doit être effectuée dans les plus brefs délais (< 2 ans).

** Conformément à l’article R2224-15-1 du code général des collectivités territoriales, le délai pour que la collectivité transmette le rapport de contrôle au propriétaire de l’immeuble ou du syndicat des copropriétaires ne peut excéder six semaines à compter de la date laquelle…







Domaine privé





Domaine public





Demande de contrôle





Contrôle du branchement


(domaine privé et public)








Envoi au propriétaire du rapport de Contrôle non conforme





NON





Conformité





OUI





** Envoi au propriétaire du rapport de Contrôle non conforme





NON





OUI





Réponse du propriétaire





Envoi au propriétaire du rapport de Contrôle conforme





NON





OUI





Conformité





Contrôle de contre-visite





Réception de la demande de RDV de contre-visite





Envoi au propriétaire du rapport de Contrôle non conforme





Répétition des étapes 3-5 jusqu’à mise en conformité du raccordement/branchement dans un délai maximal de 2 ans
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